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SYNTHESE 

Située dans le nord-ouest du département de Seine-et-Marne, à environ 30 kilomètres à l’est 
de Paris, Villeparisis, 6ème commune la plus peuplée du département, comptait 26 107 habitants 
au 1er janvier 2017. La population a quasiment doublé entre 1968 et la fin des années 2000, 
cette croissance se poursuivant désormais à un rythme moins élevé. La commune bénéficie 
d’un dynamisme économique certain, matérialisé par la présence sur son territoire de trois parcs 
d’activités.  

Entrée tardivement, en 2014, dans une structure intercommunale à fiscalité propre, la 
communauté de communes Plaines et Monts de France (CCPMF), la commune fait partie, 
depuis le 1er janvier 2016, de la nouvelle communauté d’agglomération Roissy Pays de France 
(CARPF), qui regroupe 42 communes et près de 350 000 habitants. 

Une situation financière saine 

Les principaux indicateurs financiers attestent de l’aisance budgétaire de la commune, qui s’est 
encore accrue depuis son entrée récente dans des établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI). 

La capacité d’autofinancement (Caf) brute qui, en sus des produits et charges de gestion, prend 
en compte les produits et les charges financiers et exceptionnels, mesure l’épargne réellement 
disponible pour faire face au remboursement du capital de la dette et au financement d’une 
partie plus ou moins substantielle des dépenses d’équipement. La Caf brute a atteint 7,95 M€1 
en 2016, soit plus de 25 % des produits de gestion, permettant d’assurer dans des conditions 
économiquement satisfaisantes le financement des dépenses d’équipement. 

La Caf nette cumulée, c’est-à-dire la Caf brute diminuée du montant en capital de l’annuité de 
la dette, s’est élevée à 21,37 M, de 2011 à 2016. Elle a constitué plus des deux tiers (67,4 %) 
du financement disponible propre de la commune. La Caf nette, qui s’est au demeurant 
fortement accrue depuis 2015, a même permis de couvrir à elle seule le montant des dépenses 
annuelles d’investissement. 

Dans ces conditions, la commune n’a pas eu besoin de recourir à l’emprunt pour assurer 
le financement de ces dépenses et a donc pu engager un processus de désendettement. 
Au cours de cette période, à périmètre égal, l’encours de la dette communale a diminué de 
34,3 % entre 2011 et 2016. Il s’élevait à 408 €/habitant en 2016 contre 1 058 €/h en moyenne 
pour la strate nationale de référence, c’est-à-dire les communes dont la population est comprise 
entre 20 000 et 50 000 habitants. 

Des marges d’efficacité et d’efficience 

La situation budgétaire de la commune ne présente donc pas de risque particulier et atteste 
d’une aisance financière certaine qui lui a permis de diminuer ses taux d’imposition en 2017. 
Cependant, cette situation ne dispense pas la collectivité de chercher à améliorer l’efficacité et 
l’efficience de sa gestion, en particulier s’agissant de la maîtrise de ses charges de 
fonctionnement dans un contexte marqué lors des derniers exercices par la réduction sensible 
de la part forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement (DGF) versée par l’État, au titre 
de la contribution des collectivités territoriales au redressement des comptes publics. 

La collectivité dispose de marges d’action en la matière, s’agissant, par exemple, de la durée 
annuelle de travail des agents (évaluée à 1 554 heures, soit très en deçà de la durée annuelle 
légale de 1 607 heures) et de lutte contre l’absentéisme. 

                                                
1 M€ : millions d’euros. 
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De même, la municipalisation en 2014 du service public de la petite enfance, de l’enfance et 
de la jeunesse, auparavant assuré par une association subventionnée, selon le bilan établi par 
la commune en 2016, paraît avoir induit les résultats attendus en termes d’efficacité du service 
rendu et d’économies de gestion, ces dernières étant évaluées à 0,32 M€, à périmètre 
d’activités identique. 

Enfin, la réflexion stratégique de la collectivité doit désormais prendre place dans le cadre de 
l’intercommunalité élargie depuis le 1er janvier 2016. Un surcroît d’efficience devrait résulter de 
la mutualisation des services et de la gestion des compétences exercées par une communauté 
d’agglomération comptant près de 350 000 habitants. 

   



Commune de Villeparisis – Exercices 2011 et suivants – Observations définitives 

S2-2180733 / BB  4 / 25 

RAPPELS AU DROIT ET RECOMMANDATIONS 

 

Au terme de ses travaux, la chambre adresse les recommandations reprises dans la présente section. 

 

Les recommandations qui suivent sont des rappels au droit : 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Rappel au droit n° 1 : Constituer une provision dès l’ouverture d’un contentieux en première 

instance, en application des articles L. 2321-2 et R. 2321-2 du CGCT. . 9 

Rappel au droit n° 2 : Se conformer strictement aux prescriptions législatives et règlementaires 

en ce qui concerne le recrutement des agents de la commune. ............. 18 

Rappel au droit n° 3 : Établir la liste des emplois susceptibles de bénéficier d’un logement par 

nécessité absolue de service, en application de l’article 21 de la loi 

n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique 

territoriale. ............................................................................................. 23 

Rappel au droit n° 4 : Prévoir dans les conventions le remboursement par les associations des 

charges de mise à disposition de personnel communal et valoriser les 

avantages en nature consentis à ces mêmes associations dans les annexes 

du compte administratif. ....................................................................... 24 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Les autres recommandations adressées par la chambre sont les suivantes : 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Recommandation n° 1 : Renseigner avec exhaustivité et précision les annexes budgétaires, 

conformément aux préconisations de l’instruction budgétaire et 

comptable M14. .................................................................................. 7 

Recommandation n° 2 : Poursuivre l’amélioration du contenu des rapports d’orientations 

budgétaires, en application des articles L. 2312-1 et D. 2312-3 du 

CGCT. ................................................................................................ 8 

Recommandation n° 3 : Établir un inventaire physique et comptable exhaustif du patrimoine 

communal, en concertation avec le comptable public. ...................... 9 

Recommandation n° 4 : Réexaminer le régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en œuvre 

du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), afin d’en 

faire un outil efficace, au service de l’efficience de la gestion 

communale. ...................................................................................... 23 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration » 
Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 

OBSERVATIONS 

1 RAPPEL DE LA PROCÉDURE 

La chambre régionale des comptes Île-de-France, délibérant en sa sixième section, a adopté 
le présent rapport d’observations définitives. 

Ce rapport a été arrêté au vu des observations provisoires communiquées au préalable 
au maire de la commune, M. Hervé Touguet, des extraits adressés à son prédécesseur, 
M. José Hennequin, et à l’ancien directeur des affaires financières, ainsi que des réponses 
adressées en retour à la chambre par le maire et les destinataires des extraits, respectivement 
enregistrée le 13 juillet, le 18 juin et le 13 juin 2018. 

Ont participé au délibéré, qui s’est tenu le 3 octobre 2018 sous la présidence de M. Geneteaud, 
président de section, Mme Salmon, première conseillère, MM. Mircher et Preciado-Lanza, 
premiers conseillers et Mme Mesnard, conseillère. 

Ont été entendus : 

- en son rapport, M. Preciado-Lanza, premier conseiller, assisté de M. Hopsore, vérificateur 
des juridictions financières ; 

- en ses conclusions, sans avoir pris part au délibéré, le procureur financier. 

Mme Bernier, auxiliaire de greffe, assurait la préparation de la séance de délibéré et tenait 
les registres et dossiers. 

2 PRESENTATION DE LA COMMUNE 

Villeparisis est située dans le nord-ouest du département de la Seine-et-Marne, à environ 
30 kilomètres au nord-est de Paris. La ville est bien desservie par les infrastructures 
de transport, notamment par la RN3 reliant Paris à Meaux, l’A104 (Francilienne) et la ligne B 
du RER. 

  Situation de Villeparisis 
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La partie résidentielle de la commune se partage entre zones pavillonnaires et habitat collectif, 
dont le quartier République Villevaudé, classé quartier prioritaire dans la nouvelle géographie 
de la politique de la ville2. Le taux de logements sociaux s’élevait à 16,2 % en 2014 contre 
18,7 % en Seine-et-Marne et 24,4 % en Île-de-France. Il se situait donc en deçà de l’objectif 
fixé par la loi de décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU)3. 

En sus de l’activité commerciale du centre-ville, trois parcs d’activités, Ambrésis, Sud-Montzaigle 
et Salengro, notamment voués à l’artisanat, aux activités de logistique et à l’industrie, attestent 
du dynamisme économique de la commune. 

La commune comptait 26 107 habitants au 1er janvier 2017, ce qui en faisait la 6ème commune 
la plus peuplée du département de la Seine-et-Marne. La population a connu une croissance 
forte et régulière de 1968 à 2006, passant de 13 470 à 23 302 habitants, et a continué 
à augmenter jusqu’à aujourd’hui, certes à un rythme un peu moins rapide. 

3 UNE COMMUNE MEMBRE DE LA COMMUNAUTE 

D’AGGLOMERATION ROISSY PAYS DE FRANCE 

N’appartenant, jusqu’au 31 décembre 2013, à aucun établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, la commune a intégré, le 1er janvier 2014, 
la communauté de communes Plaines et Monts de France (CCPMF), créée le 1er juin 2013 
par le regroupement de 37 communes de Seine-et-Marne et comptant une population totale 
de 110 000 habitants.  

Depuis le 1er janvier 2016, en application de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique et d’affirmation de métropoles (Maptam), la commune fait 
partie de la nouvelle communauté d’agglomération Roissy Pays de France (CARPF), vaste EPCI 
de 347 822 habitants qui regroupe 42 communes du Val d’Oise, dont Sarcelles et Garges-lès-
Gonesse, pour ne citer que les plus peuplées, et de Seine-et-Marne, dont une partie des 
communes appartenant à l’ancienne communauté de communes Plaines et Monts de France.  

La communauté d’agglomération exerce en lieu et place des communes-membres les 
compétences d’intérêt communautaire suivantes :  

- compétences obligatoires : développement économique, aménagement de l’espace 
communautaire, équilibre social de l’habitat, politique de la ville, accueil des gens du 
voyage, collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés, gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations (Gemapi), à compter du 1er janvier 2018 ; 

- compétences optionnelles : voirie d’intérêt communautaire, environnement et cadre 
de vie, équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire, action sociale d’intérêt 
communautaire ; 

- compétences facultatives : assainissement, eau potable, petite enfance4, actions de soutien 
à la culture et au patrimoine, organisation de manifestations sportives et de loisirs ayant 
un fort rayonnement, natation scolaire, aire intercommunale de loisirs à caractère sportif 
de Roissy-en-France, infrastructures et réseaux de communication électronique situés sur 
le territoire intercommunal, participation aux frais de transports scolaires et étudiants, action 
sociale et environnement. 

                                                
2 Liste des quartiers prioritaires de la ville établie par le décret du 3 juillet 2014 relatif à la liste nationale des quartiers prioritaires 
de la ville, pris en application de la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine. 
3 La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbains, dispose que les communes de plus de 
3 500 habitants (1 500 en Île-de-France) situées dans les agglomérations de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une 
commune de plus de 15 000 habitants doivent disposer d’au moins 20 % de logements locatifs sociaux par rapport à leur parc de 
résidences principales ; à défaut elles sont soumises à un prélèvement sur leurs ressources fiscales (20 % du potentiel fiscal par habitant, 
par logement manquant), destiné à soutenir les acquisitions foncières et immobilières nécessaires à la production de ces logements. 
Le taux de logements sociaux a été porté à 25 % d’ici 2025 par la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du 
foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social, et ses décrets 
d’application n° 2013-670 et n° 2013-671 du 24 juillet 2013. 
4 Pour l’exercice des compétences assainissement collectif et non collectif, eau potable et petite enfance sur les communes 
de Seine-et-Marne, les statuts ont prévu jusqu’en 2019, à titre transitoire, un conventionnement entre la CARPF et la CCPMF. 
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4 QUALITE DE L’INFORMATION BUDGETAIRE ET COMPTABLE 

L’information budgétaire et comptable produite par la commune n’a pas encore pris en compte 
la totalité des changements intervenus en matière de réglementation. 

4.1 La qualité de l’information budgétaire  

4.1.1 Le site internet de la commune 

Depuis le 1er janvier 2014, la commune est dotée uniquement d’un budget principal (BP), 
le budget annexe consacré à l’assainissement ayant été supprimé du fait du transfert de 
la compétence assainissement à la communauté de communes Plaines et Monts de France.  

L’accès des administrés à l’information budgétaire de la collectivité est possible, notamment 
par la diffusion sur le site internet de la commune des comptes rendus des séances du conseil 
municipal auxquels sont joints, lorsqu’il y a lieu, les rapports d’orientations budgétaires. 
Par ailleurs, une fois par an, un article relatif au budget annuel est publié dans le journal de 
la commune « Villeparisis le Mag », diffusé sous formats papier et électronique.  

Jusqu’à récemment, l’information délivrée était toutefois incomplète au regard des dispositions 
introduites par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la république (NOTRé), qui a renforcé le droit des citoyens à une information budgétaire et 
financière claire et accessible. Ainsi, contrairement aux dispositions des articles L. 2313-1 et 
R. 2313-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT) en vigueur depuis le 26 juin 
2016, la commune ne publiait pas sur son site internet la présentation synthétique du budget 
primitif et du compte administratif, spécifiquement destinée aux administrés et devant faire état 
des principales informations de nature budgétaire. Selon la même règlementation, la commune 
aurait également dû publier la note explicative de synthèse adressée aux membres du conseil 
municipal, avant qu’ils statuent sur le projet de budget primitif et le compte administratif. 

Toutefois, afin de donner suite aux observations formulées à cet égard par la chambre, 
la commune a publié sur son site internet les documents d’information budgétaire afférents 
au compte administratif 2017 et au budget primitif 2018, se mettant ainsi en conformité avec 
la réglementation susmentionnée. 

4.1.2 La tenue des annexes reste perfectible 

Les annexes aux documents financiers de la collectivité, budget primitif et compte administratif, 
sont relativement bien renseignées mais perfectibles.  

Ainsi, plusieurs anomalies ont été constatées comme le non-respect formel de la maquette en 
matière de numérotation des annexes, l’absence de renseignements des états liés aux 
provisions, même si celles-ci sont nulles en l’espèce, ou bien encore l’absence, lors de certains 
exercices, d’un état du patrimoine communal.  

D’autres anomalies, plus substantielles, ont été relevées, comme l’absence d’état détaillant le 
montant des avantages en nature reçus par chaque association ou celle, dans les annexes 
relatives au personnel communal, de la distinction entre emploi à temps complet et à temps 
partiel, et entre personnel titulaire et contractuel.  

La commune a pris acte de ce constat et, profitant de la mise en œuvre de la version actualisée 
de son logiciel financier, s’est engagée à rectifier ces anomalies à l’occasion de l’adoption 
du budget primitif 2019 et du compte administratif 2018. 
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4.1.3 Les débats d’orientations budgétaires  

Aux termes des articles L. 2312-1 et D. 2312-3 du CGCT, le débat d’orientations budgétaires 
doit permettre aux membres du conseil municipal d’être informés des principaux enjeux 
financiers afin de voter en pleine connaissance de cause, dans les deux mois qui suivent, 
le budget primitif qui leur sera présenté par le maire. Cette exigence, au demeurant, a été 
renforcée par l’obligation, introduite par la loi précitée du 7 août 2015, de produire un rapport 
d’orientations budgétaires (Rob) dont le détail a été précisé par le décret d’application n° 2016-
841 du 24 juin 20165. 

Les rapports d’orientations budgétaires produits par la commune de 2011 à 2017 présentaient 
des précisions insuffisantes sur les ratios financiers, les recettes et dépenses d’investissement 
annuelles et pluriannuelles et les dépenses de personnel. De même, contrairement à ce que 
prescrivent les dispositions des articles précités, l’information prospective ne présentait pas 
les prévisions pluriannuelles d’investissement. 

Suite aux observations formulées par la chambre, la commune a sensiblement amélioré la 
qualité de l’information délivrée dans le rapport relatif à l’exercice 2018, même si ce dernier 
présentait encore des lacunes. Ainsi, n’y figuraient toujours pas le plan pluriannuel des 
investissements et certaines informations relatives aux ressources humaines comme le régime 
indemnitaire en vigueur, les nouvelles bonifications indiciaires, les heures supplémentaires 
effectuées et l’évaluation du coût des avantages en nature relatifs aux logements de fonction. 
La commune s’est engagée à faire état de ces informations dans le rapport d’orientations 
budgétaires de 2019. 

 

 

4.2 Fiabilité comptable et financière 

4.2.1 Les participations et autres immobilisations 

Jusqu’à une date très récente, l’apurement d’actifs relatifs à des immobilisations financières 
n’avait pas été effectué au compte 27, alors même que ces actifs étaient réputés irrécouvrables. 

En l’occurrence, ce n’est que par délibération du 10 mai 2017, à la suite d’une initiative du 
comptable public, que la commune a admis en non-valeur une créance de 10,3 M€ qu’elle détenait 
sur la société d'économie mixte de construction immobilière de la commune de Villeparisis 
(Semisis), société qui avait fait l’objet d’une liquidation en 2008. Cette volonté d’apurer 
le compte 27 s’est poursuivie par la passation en non-valeur des participations de la commune 
dans le capital de la Semisis, à hauteur de 51 067,48 €, par délibération en date du 4 avril 2018. 

Toutefois, d’autres inscriptions budgétaires demeurent à ce compte, notamment un montant 
de 2 667 857,80 € inscrit au sous-compte 2732, relatif à une créance sur la société anonyme 
(SA) Comptoir des entrepreneurs, qu’il conviendrait également d’apurer. La commune 
s’est engagée à admettre en non-valeur cette créance, à l’horizon de 2020, dès qu’elle 
disposera d’un excédent d’investissement6 né d’une dotation complémentaire en réserves 
(au compte 1068), suffisant pour y procéder. 

                                                
5 La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République a complété ces dispositions en prévoyant la réalisation 
d’un rapport d’orientations budgétaires exigeant la présentation d’informations sur la structure et la gestion de la dette, la structure et 
l’évolution des effectifs, les rémunérations, les avantages en nature et le temps de travail, notamment. Le décret n° 2016-841 du 24 juin 
2016 a précisé le contenu ainsi que les modalités de publication et de transmission du rapport d’orientations budgétaires. 
6 En application des dispositions des articles L. 2311-6 et D. 2311-14 du CGCT, les communes peuvent, conformément à l’article 
R. 2311-12 alinéa 2 du code général des collectivités territoriales et sur délibération motivée de l’assemblée délibérante, transférer 
un excédent d’investissement en section de fonctionnement pour la part de l’excédent née d’une dotation complémentaire en 
réserves (au compte 1068) et constatée en compte administratif au titre de deux exercices consécutifs. 
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4.2.2 Les provisions pour risques et charges7 

L’examen des comptes de provisions pour risques (compte 151), de provisions pour risques 
et charges sur emprunts (compte 152) et de provisions pour charges à répartir sur plusieurs 
exercices (compte 157) a révélé que la commune n’avait constitué aucune provision pour 
risques et charges durant la période examinée.  

Or, depuis mai 2016, la commune est en litige avec un tiers qui a demandé au juge de faire 
droit à sa demande de paiement d’une somme de 252 475,00 € au titre de l’indemnité d’éviction, 
consécutivement au refus de la collectivité de renouveler son bail commercial.  

En l’espèce, en application des articles L. 2321-2 et R. 2321-2 du CGCT, la commune aurait 
dû constituer une provision dès l'ouverture de ce contentieux, à hauteur du montant estimé 
de la charge qui pourrait en résulter. À la suite de ce constat, la commune s’est engagée 
à provisionner la somme de 300 000 € à l’occasion du vote du budget primitif 2019. 

Rappel au droit n° 1 :  Constituer une provision dès l’ouverture d’un contentieux en 
première instance, en application des articles L. 2321-2 et R. 2321-2 du CGCT. 

4.2.3 L’inventaire 

Un patrimoine communal inventorié à sa juste valeur contribue à la fiabilité des comptes, 
notamment dans la mesure où certains biens doivent être amortis.  

Par ailleurs, l’inventaire des biens dressé par la commune doit être cohérent avec l’état de 
l’actif tenu par le comptable public et les deux états doivent donc être régulièrement 
rapprochés.  

En l’espèce, la commune, si elle dispose d’un inventaire comptable de ses biens, ne tient pas 
à jour d’inventaire physique, à l’exception des matériels et logiciels informatiques recensés 
en raison de la mutualisation de services informatiques au niveau intercommunal (CARPF). Un 
important travail de rapprochement, d'actualisation et de suivi de son patrimoine reste à réaliser, 
en concertation avec le comptable public. La commune a indiqué sur ce point qu’en partenariat 
avec le comptable public, elle avait déjà actualisé l’état d’amortissement d’un certain nombre 
d’actifs et qu’elle envisageait de constituer un fichier physique et comptable des immobilisations. 

 

 

4.2.4 Les restes à recouvrer  

Dans l’attente de leur recouvrement, les créances sont inscrites dans les comptes de classe 4 
(opérations non budgétaires) et présentent des risques plus ou moins élevés quant à 
l’effectivité de leur recouvrement (débiteurs disparus, insolvables, prescrits, titres émis à tort). 
Plus les créances sont anciennes, plus les chances d’aboutir à leur recouvrement deviennent 
aléatoires. À terme, ces titres inscrits sont soldés par leur recouvrement, leur admission 
en non-valeur (C/654 « pertes sur créances irrécouvrables » ou par leur annulation (C/673 
« titres annulés sur exercices antérieurs »).  

À cet égard, il semble que le taux de recouvrement des produits liés aux activités périscolaires 
pourrait être amélioré par une meilleure coordination entre les services de la commune et le 
comptable public. Dans cet objectif, la commune a indiqué qu’elle avait désigné un agent référent 
au service de l’éducation, travaillant en lien avec le service financier, afin d’assurer le suivi des 
impayés dans le domaine scolaire et périscolaire.  

                                                
7 Ces provisions sont destinées à couvrir des risques et des charges nettement précisées quant à leur objet dont la réalisation 
n’est pas certaine mais probable, ou dont la réalisation est certaine mais le montant non connu exactement. 
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5 LA SITUATION FINANCIÈRE  

5.1 Un excédent brut de fonctionnement et une capacité d’autofinancement brute 

qui ont progressé 

L’excédent brut de fonctionnement8 (EBF) de la commune informe sur la capacité de 
cette dernière à maîtriser sa gestion courante et à dégager une épargne pour faire face à 
ses besoins d’investissement.  

De 2011 à 2016, l’EBF est demeuré relativement élevé, représentant en moyenne 17 % des 
produits de gestion. Il a sensiblement progressé depuis 2014 pour atteindre 25,8 % en 2016, 
le montant des produits ayant augmenté au cours de cet exercice d’environ 1 M€, pour se 
situer à 31,55 M€, et les charges étant demeurées quasiment stables à 23,42 M€. Comme le 
montre le tableau ci-après, le montant des produits et des charges a diminué en 2014 en raison 
de l’entrée à cette date de la commune dans un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI), ce qui a entraîné le transfert de la fiscalité économique et de certaines 
compétences à cet établissement. 

La capacité d’autofinancement (Caf) 9 brute qui, en sus de l’EBF, prend en compte les produits 
et les charges financiers et exceptionnels, mesure l’épargne réellement disponible pour faire 
face au remboursement du capital de la dette et au financement d’une partie plus ou moins 
substantielle des dépenses d’équipement. La Caf brute a connu la même évolution que l’EBF 
au cours de la période pour atteindre 7,95 M€, en 2016, soit plus de 25 % du montant des 
produits de gestion, niveau qui permet d’assurer dans des conditions économiquement 
satisfaisantes le financement des dépenses d’équipement. 

 EBF et Caf brute  

en M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Produits de gestion (A) 30,28 30,83 31,14 29,69 29,50 31,55 

Charges de gestion (B) 26,12 26,72 27,61 24,31 23,66 23,42 

Excédent brut de fonctionnement (A-B) 4,17 4,11 3,53 5,38 5,84 8,13 

 en % des produits de gestion 13,80 % 13,30 % 11,30 % 18,10 % 19,80 % 25,80 % 

 +/- Résultat financier  -0,64 -0,66 -0,62 -0,52 -0,43 -0,41 

 +/- Autres produits et charges exceptionnels réels 0,18 0,16 0,10 -0,32 0,37 0,22 

Capacité d'autofinancement (Caf) brute 3,70 3,61 3,01 4,55 5,78 7,95 

  en % des produits de gestion 12,20 % 11,70 % 9,70 % 15,30 % 19,60 % 25,20 % 

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières 

5.2 Les produits de gestion 

Si, comme le fait apparaître le tableau ci-après, le montant total des produits de gestion a retrouvé 
en 2016 son niveau de 2013, il a été affecté par l’intégration de la commune en 2014 puis en 2016 
successivement dans les deux EPCI précités, ce qui a sensiblement modifié la structure des 
produits. La baisse des ressources fiscales, du fait du transfert de la fiscalité économique à l’EPCI, 
a été compensée par le reversement à la commune de l’attribution de compensation10. Par ailleurs, 
la commune, comme l’ensemble des collectivités, a été affectée depuis 2014 par la baisse de la 
dotation globale de fonctionnement versée par l’État, dans le cadre de la contribution 
des collectivités territoriales au rétablissement des comptes publics11. 

                                                
8 L’EBF est le solde des opérations de gestion courante non financières de la section de fonctionnement et mesure l’épargne 
obtenue indépendamment des opérations financières et exceptionnelles. 
9 La Caf brute est le solde des opérations courantes y compris financières de la section de fonctionnement. À titre indicatif, on 
considère usuellement qu’elle est insuffisante lorsqu’elle est durablement inférieure à 15 % des produits de gestion. La Caf nette 
se déduit de la Caf brute en retranchant l’annuité de la dette en capital. 
10 L’attribution de compensation est une dépense obligatoire pour l’établissement public intercommunal (EPCI). En application 
du 2° du V de l'article 1609 nonies du code général des impôts, le montant des attributions est égal à la somme des impositions 
professionnelles dévolues à l'EPCI, corrigée, le cas échéant, du coût des transferts de charges. Elle a donc pour objet d’assurer 
la neutralité des transferts de fiscalité économique et de charges entre l’EPCI et les communes-membres. 
11 La baisse de la part forfaitaire résulte des dispositions prises en loi de finances initiale. En 2014, la loi de finances a ainsi prévu 
une baisse de 1,5 Md€ de la DGF, au titre de la participation des collectivités territoriales et de leurs groupements à l’effort de 
redressement des comptes publics. Quant à la période 2014-2017, la loi de programmation des finances publiques a prévu une 
baisse du montant annuel des dotations de l’État de 11 Md€ au terme de la période 2015-2017, soit un abattement annuel de 
3,67 Md€ pendant trois ans. Cependant, la loi de finances initiale pour 2017 a ramené la baisse des dotations aux communes et 
intercommunalités, de 2 Md€ à 1 Md€, conformément à l’engagement pris le Président de la République, à l’occasion du congrès 
de l’Association des maires de France (AMF), le 2 juin 2016. 
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 Produits de gestion 

(en M€) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Ressources fiscales propres  19,41 19,95 20,41 15,72 16,03 15,68 

+ Ressources d'exploitation 2,39 2,34 2,32 2,69 2,61 2,89 

+ Ressources institutionnelles (dotations et participations) 8,59 8,73 9,21 7,47 6,67 6,06 

+ Fiscalité reversée par Interco/État - 0,11 -0,18 -0,80 3,81 4,19 6,92 

Produits de gestion 30,28 30,83 31,14 29,69 29,50 31,55 

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières 

5.2.1 Les ressources fiscales propres  

En 2016, les ressources fiscales propres représentaient 50,4 % des produits de gestion de 
la commune. La fiscalité directe, c’est-à-dire la taxe d’habitation (TH) et les taxes foncières sur 
les propriétés bâties (TFPB) et non bâties (TFPNB), en constituaient 90,7 %.  

Les ressources fiscales propres ont sensiblement diminué en 2014 avec le transfert à la 
CCPMF de la fiscalité économique ainsi que de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
(TEOM) en contrepartie de la baisse des charges liées à la collecte. Les droits de mutation à 
titre onéreux (DMTO) perçus sur les transactions immobilières sont pour leur part demeurés 
relativement stables au cours de la période. 

 Les ressources fiscales propres 

en M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Impôts locaux nets des restitutions 15,01 15,85 16,30 14,54 14,77 14,22 

 + Taxes sur activités de service et domaine 3,01 2,91 2,93 0,05 0,00 0,14 

 + Taxes sur activités industrielles 0,32 0,33 0,36 0,35 0,33 0,38 

 + Taxes liées à l'environnement et l'urbanisation 0,07 0,07 0,07 0,08 0,08 0,08 

 + Autres taxes (dont, DMTO) 0,99 0,78 0,74 0,71 0,85 0,85 

Ressources fiscales propres  19,41 19,95 20,41 15,72 16,03 15,68 

Source : Anafi, outil des juridictions financières 

La taxe d’habitation et la taxe foncière sur les propriétés bâties ont bénéficié du dynamisme des 
bases d’imposition qui ont connu, au cours de la période examinée, une croissance 
sensiblement supérieure à la seule revalorisation annuelle votée en loi de finances initiale, ce qui 
peut être relié à l’augmentation de la population et à la mise en service de nouveaux logements. 

Le niveau des bases de la TH, évaluées en euros par habitant, est proche de la moyenne de 
la strate démographique à laquelle appartient la commune, c’est-à-dire celle des communes 
dont la population est comprise entre 20 000 et 50 000 habitants. Il n’en est pas de même pour 
la TFPB, le niveau communal étant nettement inférieur à celui de la moyenne de la strate. 

 Les bases fiscales 

(en M€) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Taxe d'habitation  30,714 32,161 33,328 33,865 34,486 35,134 

en €/habitant  1 276 1 322 1 372 1 370 1 354 1 347 

en €/habitant moyenne de la strate 1 475 1 520 1 549 1 351 1 397 1 396 

évolution des bases n/n-1 en %   4,71 3,63 1,61 1,83 1,88 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 22,011 22,848 23,495 24,069 25,805 26,032 

en €/habitant 915 939 967 974 1 002 998 

en €/habitant moyenne de la strate 1 492 1 532 1 555 1 354 1 365 1 400 

évolution des bases n/n-1 en %   3,80 2,83 2,44 7,21 0,88 

Source : Fiches AEFF, état 1386 bis TH, état 1259 
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Les taux d’imposition ont été modifiés en 2016 et 2017, surtout celui de la TH, la modification 
effectuée en 2016 ayant pour objet d’assurer la neutralité du prélèvement pour les 
contribuables, du fait de l’instauration au niveau de l’EPCI d’un prélèvement d’environ 5 % à 
ce titre. Les taux ont de nouveau baissé en 2017, le taux de la TH devenant inférieur à 
la moyenne de la strate et le taux de la TFPB demeurant pour sa part légèrement plus élevé. 

 Évolution des taux de la fiscalité directe  

Taxes 
(en %) 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Ville strate Ville strate Ville strate Ville Strate Ville strate Ville strate Ville 

TH 23,21 23,13 23,21 23,17 23,21 23,24 23,21 18,15 23,21 18,41 19,50  19,99  16,00 

TFPB 25,12 17,53 25,12 17,63 25,12 17,97 25,12 23,18 25,12 23,42 25,12  23,19  24,12 

TFPNB 71,37 48,82 71,37 48,12 71,37 44,60 71,37 57,46 71,37 59,04 71,37  55,24  58,56 

Source : États 1259 et fiches AEFF 

Toutefois, afin d’apprécier plus complètement la pression fiscale qui pèse sur les administrés, 
il convient également de prendre en compte la fiscalité directe qui est prélevée par 
l’intercommunalité et le département. À cet égard, en sus de la fiscalité communale et 
intercommunale qui est relativement importante, le contribuable a eu à faire face, en 2016, 
à la forte augmentation de la TFPB départementale, dont le taux est passé de 15,70 % 
à 18,00 %, soit une hausse de 14,64 %. Par ailleurs, en sus de la TH précitée, les EPCI ont 
également instauré la TFPB, dont le taux a toutefois été ramené de 5,22 % à 3,94 %, en 2016. 

 La contribution des administrés 

(en %) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Taxe d’habitation : 

Commune 23,21 23,21 23,21 23,21 23,21 19,50 16,00 

Syndicats  0,06 0,06 0,06 0,08 0,08 0,05 NC 

EPCI    4,99 4,99 4,77 4.77 

Taux applicable au contribuable 23,27 23,27 23,27 28,28 28,28 24,32  

Taxe foncière sur les propriétés bâties : 

Commune 25,12 25,12 25,12 25,12 25,12 25,12 24,12 

Syndicats 0,10 0,09 0,09 0,12 0,11 0,14  

EPCI    5,22 5,22 3,94 3,94 

Département 15,24 15,70 15,70 15,70 15,70 18,00 18,00 

Taux applicable au contribuable 40,46 40,91 40,91 46,16 46,15 47,20 46,06 

Source : fiches AEFF, états 1259 et 1288 M 

Compte tenu du dynamisme des bases d’imposition et de la situation financière d’ensemble, 
la commune a donc pu procéder, en 2017, à la baisse des taux d’imposition. 

5.2.2 Les ressources d’exploitation  

Les ressources d’exploitation12 de la commune représentaient, en 2016, 9,3 % de ses ressources 
de gestion. Au cours de la période, les ressources d’exploitation ont crû de plus de 21 %, en raison 
principalement de l’augmentation du produit des redevances et droits périscolaires dont l’offre 
a été élargie avec la municipalisation, en 2016, des activités jeunesse. 

  Ressources d’exploitation 

(en M€) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

dont travaux, études et prestations de services 1,29 1,30 1,52 1,46 1,50 1,82 

dont mise à disposition de personnel facturée 0,11 0,09 0,08 0,09 0,15 0,00 

dont revenus locatifs et redevances (hors délégation de service public) 0,33 0,35 0,27 0,34 0,33 0,33 

-dont excédents et redevances sur services publics industriels et 
commerciaux (SPIC) 

0,63 0,53 0,43 0,75 0,59 0,59 

Ressources d'exploitation 2,39 2,37 2,32 2,69 2,61 2,89 

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières 

                                                
12 Ces produits sont la contrepartie d’un service rendu payé par l’usager du service public, qui doit avoir un lien contractuel ou 
statutaire avec le service, déterminant ainsi sa qualité d’usager effectif. 
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5.2.3 La fiscalité reversée  

L’augmentation du produit lié à la fiscalité reversée, qui a atteint plus de 6,9 M€ en 2016 et qui 
représentait alors 22 % du total des produits de gestion, est à mettre en relation, comme 
il a été dit, avec l’intégration de la commune, à partir de 2014, dans un établissement public 
de coopération intercommunale. L’attribution de compensation reçue par la commune 
constitue ainsi la contrepartie du transfert de la fiscalité économique à ce même établissement. 

Comme le montre le tableau ci-après, l’intégration à la CARPF, au 1er janvier 2016, a eu pour 
conséquence une hausse sensible du montant de l’attribution de compensation reçue par 
la commune, en sus de l’adjonction à ce montant de la dotation de solidarité communautaire 
versée jusqu’en 2015 par la communauté de communes Plaines et Monts de France. 

 Fiscalité reversée et dotations 

(en M€) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Attribution de compensation brute (AC) 0,00 0,00 0,00 2,97 2,96 6,85 

+ Dotation de solidarité communautaire (DSC) brute 0,00 0,00 0,00 0,82 1,46 0,00 

+ Fonds de péréquation (FPIC) et de solidarité Île-de-France (FSRIF) 1,15 1,09 0,47 1,30 1,04 1,34 

+/- Contribution nette des fonds nationaux de garantie individuelle des ressources (FNGIR) -1,26 -1,27 -1,27 -1,27 -1,27 -1,27 

Fiscalité reversée par l'État et l'intercommunalité -0,11 -0,18 -0,80 3,81 4,19 6,92 

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières 

5.2.4 Des dotations et participations en baisse 

Les ressources institutionnelles, majoritairement abondées par la dotation globale 
de fonctionnement (DGF), ne constituent plus depuis 2016 que la troisième source de produits 
de gestion de la commune. Comme les autres collectivités, ainsi que mentionné supra, la 
commune a dû faire face depuis 2014 à la baisse de la part forfaitaire de la DGF, au titre de la 
contribution des collectivités locales au redressement des comptes publics. La DGF a ainsi 
diminué de 36 % depuis 2013, passant de 8,08 M€ à 5,17 M€. 

  Ressources institutionnelles 

(en M€) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Dotation globale de fonctionnement 7,45 7,51 8,08 6,66 5,78 5,17 

     dont dotation forfaitaire 6,18 6,21 6,19 5,70 4,61 4,05 

Autres attributions et participations 0,77 0,76 0,73 0,57 0,59 0,53 

     dont compensation et péréquation 0,76 0,75 0,72 0,57 0,57 0,48 

Ressources institutionnelles (dotations et participations) 8,59 8,73 9,21 7,47 6,67 6,06 

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières 

5.2.5 Les charges de gestion13  

Le changement de périmètre lié à l’intégration de la commune dans un EPCI a fortement 
affecté le montant total des charges en transférant certaines compétences à l’établissement, 
ce dernier bénéficiant du transfert de la fiscalité économique. 

Ainsi, l’adhésion en 2014 de la commune à la communauté de communes Plaines et Monts de 
France (CCPMF) a entraîné la baisse sensible des charges à caractère général et des autres 
charges de gestion, notamment en raison du transfert à l’EPCI de la compétence ordures 
ménagères et des contrats de prestation de service correspondants. Par ailleurs, en 2016, la 
municipalisation précitée du secteur enfance-jeunesse, antérieurement géré par l’association 
subventionnée office municipal de la jeunesse, a eu pour conséquence un accroissement de 6,5 % 
des charges de personnel et, en sens inverse, la baisse de 34 % du montant des subventions de 
fonctionnement versées aux associations. 

                                                
13 Les charges de gestion prises en compte dans le tableau ci-après incluent, en sus des charges de personnel, les charges à 
caractère général, les subventions de fonctionnement et les autres charges de gestion, enfin les charges d’intérêt. 
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Si, compte tenu de ces changements, il est relativement difficile de faire le départ, s’agissant 
de la baisse globale du montant des charges de gestion courante, entre ce qui résulte de ces 
modifications et de la politique de maîtrise des charges, il apparaît toutefois que la période 
récente a également été marquée par la volonté de réaliser des économies de gestion, 
notamment pour faire face à la baisse de la DGF, par exemple en matière de charges à 
caractère général (achats, frais de publicité, frais postaux et téléphoniques, frais de mission). 

L’effort de la commune a également porté sur les subventions de fonctionnement avec, 
notamment, la baisse sensible de la subvention versée au centre communal d’action sociale 
(CCAS) en 2015 et en 2016, à hauteur respective de 330 000 € et de 127 000 €.  

 Charges de gestion courantes 

(en M€) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

 Charges à caractère général 6,59 6,67 7 5,43 5,26 5,29 

 + Charges de personnel 13,49 13,73 13,95 14,3 14,19 15,12 

 + Subventions de fonctionnement 3,67 3,87 4,09 3,92 3,57 2,36 

 + Autres charges de gestion 2,36 2,45 2,56 0,66 0,65 0,65 

 + Charges d'intérêt et pertes de change 0,64 0,66 0,62 0,52 0,43 0,4 

Charges courantes 26,76 27,38 28,23 24,82 24,09 23,82 

Charges de personnel / charges courantes 50,40 % 50,20 % 49,40 % 57,60 % 58,90 % 63,50 % 

Intérêts et pertes de change / charges courantes 2,40 % 2,40 % 2,20 % 2,10 % 1,80 % 1,70 % 

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières 

Quant aux charges de personnel, après avoir bénéficié, à partir de 2015, de la baisse liée au 
transfert de 10 agents à la CCPMF, elles ont de nouveau progressé d’environ 7 %, en 2016, 
compte tenu de la municipalisation précitée du secteur jeunesse et de la reprise par 
la commune du personnel associatif dédié à ces activités. 

 Charges de personnel 

(en M€) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Rémunération du personnel 9,36 9,54 9,59 9,73 9,63 10,30 

  Charges sociales 3,74 3,82 3,99 4,16 4,10 4,40 

 Impôts et taxes sur rémunérations 0,14 0,15 0,15 0,16 0,16 0,16 

Charges de personnel  13,25 13,51 13,73 14,04 13,88 14,86 

     Charges sociales en % des crédits de paiement  28,30 % 28,30 % 29,10 % 29,60 % 29,50 % 29,60 % 

Charges totales de personnel 13,49 13,73 13,95 14,30 14,19 15,12 

     en % des produits de gestion 44,20 % 44,20 % 44,60 % 47,90 % 47,60 % 47,90 % 

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières 

5.3 Le financement propre disponible 

Le financement propre disponible a vocation à participer au financement des investissements 
et se compose de la Caf nette et des recettes réelles d’investissement hors emprunt, 
en provenance du fonds de compensation de la taxe à la valeur ajoutée, des subventions 
d’investissement reçues et des cessions immobilières. 

En l’occurrence, la Caf nette cumulée, c’est-à-dire la Caf brute diminuée du montant en capital 
de l’annuité de la dette, s’est élevée à 21,37 M€, de 2011 à 2016, et a constitué une part très 
substantielle du financement disponible propre de la commune, 67,4 %, ce qui a permis 
d’assurer dans de bonnes conditions le financement des dépenses d’investissement. La part 
prise par la Caf nette dans le financement propre disponible s’est au demeurant fortement 
accrue, depuis 2015, et a même permis de couvrir à elle seule le montant annuel des dépenses 
d’équipement, ainsi que le fait apparaître le tableau ci-après. 
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 Le financement propre disponible 

(en M€) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Cumul sur 
les années 

Caf brute 3,7 3,61 3,01 4,55 5,78 7,95 28,6 

 - Annuité en capital de la dette 1,66 1,18 1,22 1,12 1,06 0,98 7,22 

 = Caf nette ou disponible (C) 2,04 2,43 1,79 3,43 4,72 6,96 21,37 

+ Recettes d'inv. hors emprunt (D) 1,48 2,1 2,71 0,81 1,87 1,33 10,3 

dont TLE et taxe d'aménagement 0,6 1,26 1,07 0,1 0,49 0,1 3,62 

dont Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) 0,02 0,49 0,42 0 1,21 0,56 2,7 

dont Subventions d'investissement reçues 0,61 0,08 0,18 0,71 0,15 0,4 2,13 

= Financement propre disponible (C+D) 3,52 4,53 4,5 4,24 6,59 8,29 31,67 

Financement propre dispo / Dépenses d'équipement 
(y c. tvx en régie) 

125,70 % 162,90 % 86,10 % 117,00 % 318,20 % 167,40 %   

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières 

5.4 Le besoin de financement  

Le besoin de financement des dépenses d’investissement est évalué par différence entre 
le montant du financement propre disponible et le total des dépenses d’investissement hors 
remboursement du capital des emprunts. Ces dernières sont essentiellement constituées des 
dépenses d’équipement qui ont atteint un pic en 2013 avant de connaître un fléchissement 
en 2015 et d’augmenter de nouveau en 2016. 

Au cours de la période examinée, la commune a dégagé une capacité nette de financement 
cumulée de 8,64 M€. Hormis en 2013, elle a toujours disposé d’un financement propre 
supérieur à ses dépenses d’investissement (dépenses d’équipement et subventions 
d’investissement). Dans ces conditions, elle n’a pas eu besoin de recourir à l’emprunt pour 
assurer le financement de ces dépenses et a donc pu engager un processus de 
désendettement. 

 La capacité de financement 

(en M€) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Cumul sur 
les années 

= Financement propre disponible (C+D) 3,53 4,53 4,51 4,25 6,60 8,29 31,70 

 - Dépenses d'équipement  2,80 2,78 5,24 3,63 2,07 4,95 21,48 

 - Subventions d'équipement  0,32 0,36 0,47 0,12 0,20 0,00 1,47 

= Besoin (-) ou capacité (+) de financement propre 0,31 1,38 -1,20 0,49 4,33 3,34 8,64 

 - Reprise sur excédents capitalisés 0,00 0,00 0,00 0,26 0,00 0,00   

= Besoin (-) ou capacité (+) de financement 0,31 1,38 -1,20 0,23 4,33 3,34 8,38 

Nouveaux emprunts de l'année (y compris pénalités de réaménagement) 0,00 0,00 0,00 0,02 0,00 0,00 0,02 

Mobilisation (-) ou reconstitution (+) du fonds de roulement net global 0,31 1,38 -1,20 0,25 4,33 3,34 8,40 

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières 

5.5 Un endettement en net recul 

5.5.1 L’encours de la dette  

Au cours de la période, après neutralisation des conséquences comptables du retard du transfert 
aux EPCI14 de la dette relative au budget de l’assainissement, ainsi que le fait apparaître 
le tableau ci-dessous, l’encours de la dette communale a fortement diminué, de 34,3 % 
entre 2011 et 2016. En 2016, l’encours de la dette par habitant s’élevait dans ces conditions 
à 408 €/habitant, contre 1 058 €/h pour la moyenne de la strate nationale de référence.  

                                                
14 Durant les exercices 2014 et 2015, la commune est devenue membre de la CCPMF et la compétence assainissement lui a été 
transférée au 1er janvier 2014. Le budget annexe assainissement de la commune a été supprimé au terme de l’exercice 2013 et 
la dette de 5,9 M€ a été reprise, temporairement, par une opération d’ordre non budgétaire.  
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  L’encours de dette 

(en M€) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Encours de dettes au 1er janvier 17,85 16,19 15,00 13,79 18,59 17,53 

dont - annuité en capital de la dette  1,66 1,18 1,22 1,12 1,06 0,98 

dont + ou - intégration de dettes (emprunts transférés dans le 
cadre de l'intercommunalité) 

0,00 0,00 0,00 5,90 0,00 -5,90 

dont + nouveaux emprunts 0,00 0,00 0,00 0,02 0,00 0,00 

= Encours de la dette au 31 décembre 16,19 15,00 13,79 18,59 17,53 10,64 

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières, après retraitement 

Composée, depuis 2016, d’emprunts à taux fixes ou variables, l’encours de dette de 
la commune ne présente pas de risques de taux. 

5.5.2 L’annuité de la dette 

Conséquence directe d’un encours d’un montant limité et en forte diminution, l’annuité de 
la dette à rembourser, charge annuelle d’intérêts et annuité en capital, a constamment diminué 
depuis 2011, comme le montre le tableau ci-après.  

  Annuité de la dette 

(en €) 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Charge d'intérêts et pertes nettes de change 640 154 660 814 621 047 515 698 434 308 400 301 

Annuité en capital de la dette  1 662 423 1 180 537 1 218 607 1 118 437 1 061 690 983 530 

Annuité 2 302 577 1 841 351 1 839 654 1 634 135 1 495 999 1 383 831 

Source : Anafi, outil financier des juridictions financières 

* 

Au regard des critères de capacité d’autofinancement et d’endettement, la commune se trouvait 
à la fin de 2016 dans une situation favorable. Cette situation ne dispense toutefois pas la 
collectivité de chercher à améliorer l’efficacité et l’efficience de sa gestion, en particulier 
s’agissant de ses charges de fonctionnement. 

Toute réflexion stratégique à cet égard doit désormais s’inscrire dans le cadre de 
l’intercommunalité élargie, en vigueur depuis le 1er janvier 2016, et du surcroît d’efficience qui 
devrait en être obtenu, en termes de mutualisation des services et de gestion des compétences 
exercées par une communauté d’agglomération comptant près de 350 000 habitants. 

6 LES RESSOURCES HUMAINES 

6.1 Des effectifs maîtrisés 

L’effectif permanent de la commune s’établissait en 2017 à 366 agents toutes catégories 
confondues, ce qui représentait environ 352 équivalents temps plein (ETP). Les agents 
titulaires représentaient, en 2016, 82 % de cet effectif permanent. La répartition par filière 
d’emplois mettait en évidence le poids prépondérant de la filière technique qui en constituait 
55,6 % en 2015.  
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  L’effectif permanent par filières d’emplois 

 
2011 2012 2013 2014 2015 2016 01/09/2017 

Filières 
Effectifs 

physiques 
ETP 

Effectifs 
physiques 

ETP 
Effectifs 

physiques 
ETP 

Effectifs 
physiques 

ETP 
Effectifs 

physiques 
ETP 

Effectifs 
physiques 

ETP 
Effectifs 

physiques 
ETP 

Administrative 80 77,9 78 76,2 72 69,5 69 64,6 68 65,6 68 65,1 68 65 

Technique 215 213,53 217 214,93 213 211,03 206 204,23 197 195,43 194 192,03 189 187,77 

Animation 16 16 16 15,8 15 14,8 13 12,6 14 12,9 35 33,9 35 34,3 

Culturelle 22 18,11 26 19,75 31 22,78 31 22,51 34 22,81 31 22,36 32 22,1 

Médico-Sociale 26 25,3 27 26,1 28 27,1 26 25,4 25 24,4 30 29,5 27 26,9 

Police Municipale 7 7 6 6 7 7 7 7 9 9 10 10 8 8 

Sportive 7 7 5 5 7 6,8 7 7 7 7 6 6 7 7 

TOTAL  373 364,84 375 363,78 373 359,01 359 343,34 354 337,14 374 358,89 366 351,07 

Source : données de la collectivité 

Après une période de relative stabilité, de 2011 à 2013, le nombre d’emplois permanents a 
diminué et cette tendance s’est poursuivie depuis lors, en dépit de la municipalisation précitée 
en 2016 des employés de l’association office municipal de la jeunesse (OMJ)15.  

Dans le même temps, la répartition des agents par filière d’emploi a évolué au profit des filières 
animation et culture, qui représentaient 18,3 % de l’effectif en 2017, contre 10,2 % en 2011, 
ce qui peut notamment être mis en relation avec la réforme des rythmes scolaires. Par ailleurs, 
la commune a recours à un nombre croissant d’agents recrutés sur des emplois non 
permanents, en particulier de saisonniers en période estivale, dans le cadre des activités 
destinées à la jeunesse.  

En sus de l’impact du transfert de certains personnels à l’échelon intercommunal16 et de 
la volonté de maîtriser la masse salariale, notamment en ne remplaçant pas systématiquement 
les départs à la retraite, les modifications intervenues depuis 2014 ont impacté la composition 
du personnel communal : intensification des actions en faveur de l’enfance/jeunesse, 
renforcement de la sécurité des habitants17 et mise en œuvre de nouvelles manifestations 
festives18 à destination des familles. 

6.2 Des procédures de recrutement mal maîtrisées 

Dans la conduite des actions de recrutement, la commune ne paraît pas pleinement respecter 
les procédures en vigueur et, par la même occasion, se prive d’éventuelles candidatures 
susceptibles de correspondre à ses besoins. Le recrutement en 2015 d’un nouveau responsable 
des finances s’est ainsi fait sans déclaration d’avis de vacance de poste auprès du centre de 
gestion de Seine-et-Marne (CDG 77), formalité pourtant obligatoire aux termes des textes en 
vigueur et sans publication dans la presse ou appel à candidature en interne. Ces constats 
s’appliquent également aux recrutements en 2017 d’un nouveau responsable des finances et 
du directeur de l’urbanisme. À cette occasion, la commune a d’ailleurs privilégié le recours aux 
services de cabinets de recrutement, pour un coût non négligeable de 19 200 € TTC. Si cette 
action a permis le recrutement d’un directeur de l’urbanisme, elle s’est révélée infructueuse pour 
le responsable des finances qui a finalement été recruté en interne. 

                                                
15 Trente agents employés en CDI, dont 23 agents permanents et 7 agents intermittents (animateurs enfance). Le reste était 
constitué des animateurs vacataires pour les accueils de loisirs sans hébergement (ALSH), dont le nombre variait en fonction de 
l’activité (109 vacataires pour 33 290 heures réalisées lors de la période de juillet 2014 à juin 2015). 
16 Par exemple, le transfert de cinq agents en 2014 à la CCPMF, dans le cadre du transfert des compétences assainissement et 
environnement. 
17 Le renforcement de la sécurité des habitants devait notamment se traduire par le recrutement de policiers municipaux 
supplémentaires, avec pour cible 10 agents contre 7 précédemment.  
18 Parmi les manifestations figure notamment la fête du canal de l’Ourq. De manière globale, la mise en place de nouveaux 
événements festifs et de loisirs par la municipalité explique le recrutement d’agents sur emplois non permanents afin de renforcer 
le service des sports et fêtes et ainsi faire face à des besoins saisonniers et temporaires. 
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Par ailleurs, d’autres irrégularités viennent fragiliser le processus de recrutement. Ainsi, 
le contrat du responsable financier a été renouvelé au-delà de la durée légale, contrevenant 
aux dispositions de l’article 3-219 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale qui limite la durée d’engagement totale 
à deux ans. En outre, aucune délibération du conseil municipal n’est intervenue pour fixer 
l’indice de rémunération de cet agent, ni pour procéder à l’augmentation de celle-ci à l’occasion 
du renouvellement de son contrat, comme le prévoit l’article 3420 de la même loi. 
 

Rappel au droit n° 2 :  Se conformer strictement aux prescriptions législatives et 
règlementaires en ce qui concerne le recrutement des agents de la commune. 

 

6.3 Le régime des congés et le temps de travail 

6.3.1 Un temps de travail nettement inférieur à la durée légale annuelle 

Les collectivités déterminent les règles relatives à la définition, à la durée et à l’aménagement 
du temps de travail de leurs agents dans le cadre21 des limites applicables aux agents de l’État. 
Ce cadre fixe une durée annuelle de travail de 1 607 heures. Cette durée est calculée 
sur la base d’un temps de travail hebdomadaire de 35 heures, soit 7 heures par jour, 
pour 228 jours travaillés, obtenus en prenant en compte 25 jours de congés annuels, 8 jours 
fériés légaux, et 104 jours de repos hebdomadaires. 

Ces 1 607 heures annuelles constituent à la fois un minimum et un maximum, les heures 
travaillées au-delà de cette quantité donnant lieu à des journées de récupération, dites 
journées d’aménagement et de réduction du temps de travail (ARTT). Par exception, 
les régimes de travail mis en place antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi du 3 janvier 
2001 ont pu être maintenus par décision expresse de l’organe délibérant de la collectivité, 
ce maintien étant cependant exclusif de l’application du régime des 35 heures, les agents 
des collectivités ne pouvant cumuler le bénéfice de ces deux dispositifs. 

Sous le régime, majoritaire, d’un temps de travail hebdomadaire de 35 heures effectives22, 
les agents de la commune bénéficient de 32 jours de congés annuels sans condition particulière, 
soit 7 de plus que la limite annuelle accordée à tout fonctionnaire territorial en application du décret 
n° 85-1250 du 26 novembre 1985. Une semaine, soit 5 jours, est ainsi accordée au titre de congés 
exceptionnels d’hiver et 2 jours de congés supplémentaires sont accordés par le maire23.  

Par ailleurs, sous conditions d’ancienneté, 1 à 4 jours de congés supplémentaires sont accordés 
par tranche de 10 années de service en collectivité territoriale, à partir de 10 ans d’ancienneté, et 
1 à 3 mois de congés sont octroyés au titre du départ à la retraite, selon cette même ancienneté. 

                                                
19 L’article 3-2 de la loi autorise et prévoit, de manière limitative, le recrutement d’agents contractuels sur emplois permanents au 
motif d’une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire et ce pour une durée d’un an maximum, 
renouvelable dans la limite d’une durée totale de deux ans. 
20 L’article 34 de la loi précise que la délibération doit indiquer le ou les grades statutaires prévus pour l’occupation du poste. 
Elle indique si l’emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la même loi, et dans 
l’affirmative, le motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération. 
21 Le cadre général est régi par l’article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, le décret du 12 juillet 2001 pris pour l’application de cet article 7-1 et relatif à l’aménagement et à la réduction 
du temps de travail dans la fonction publique territoriale, et le décret du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction 
du temps de travail dans la fonction publique de l’État et dans la magistrature dont les dispositions ont été étendues, avec 
certaines adaptations, à la fonction publique territoriale par le décret du 12 juillet 2001 précité. 
22 Plusieurs modalités d’aménagement du temps de travail hebdomadaire sont proposées aux agents et déclinées par des chartes 
de fonctionnement établies par service ou par unité de travail qui permettent de choisir entre 36,5 heures hebdomadaires avec 
octroi de jours de RTT (9 jours), 35 heures effectives hebdomadaires, sans jours de RTT, et un cycle de travail, sur 2 semaines 
consécutives, de 32 heures puis de 38 heures. Néanmoins, des horaires spécifiques sont prévus pour certaines catégories 
de personnels : gardiens, police municipale, agents techniques spécialisés des écoles maternelles (Atsem) et agents affectés 
dans les écoles, notamment. 
23 Un jour pour les fêtes de mardi gras ou mi-carême, un jour à la veille des fêtes de Noël ou du jour de l’an. 
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Le régime des congés et du temps de travail de la commune repose sur le protocole d’accord 
conclu avec les représentants des agents le 6 juin 2000, relatif au droit aux congés et 
autorisations d’absence, et le protocole d’accord relatif à l’aménagement et à la réduction 
du temps de travail (ARTT), approuvé par délibération du 5 juillet 2001 et signé le 1er septembre 
2001, qui fixe la durée du travail à 1 600 heures annuelles. Enfin, la collectivité a institué 
la journée de solidarité avec les personnes âgées à compter de l’année 201624 afin de se 
conformer à cette obligation entrée en vigueur depuis 2004 et qui a porté la durée légale annuelle 
de travail des agents à 1 607 heures. 

Pour autant, en dehors du fait que la commune n’a pas été en mesure de produire 
la délibération du conseil municipal adoptant le protocole d’accord précité du 6 juin 2000, la 
durée annuelle de travail des agents, comme le fait apparaître le tableau ci-après établi sur la 
base des informations transmises par la collectivité, est nettement inférieur à la durée légale 
annuelle (1 607 heures) puisqu’elle s’élève à 1 554 heures. En appliquant de façon cumulative 
le régime de 32 jours de congés annuels et celui de l’abaissement de la durée annuelle de 
travail à 1 600 heures annuelles, la commune ne s’est ainsi pas conformée aux dispositions 
législatives et réglementaires qui déterminent cette durée annuelle.  

 Temps de travail annuel 

 
Régime 

légal 
Régime commune 

jusqu'au 31/12/2015 
Régime commune 

à compter du 1/01/2016 

Jours calendaires 365 365 365 

- samedis dimanches 104 104 104 

- jours fériés légaux 8 8 8 

-jours de congés légaux 25 25 25 

-jours supplémentaires 0 7 7 

+journée de solidarité 1 0 1 

= Jours travaillés (a) 229 221 222 

Temps de travail hebdomadaire (b) 35 35 35 

Nombre d'heures annuelles travaillées (c = a x b/5)  
1 603 

arrondi à 1 607 
1 547 1 554 

Source : CRC d’après données collectivité 

Ainsi, la durée annuelle de travail fixée par la collectivité apparaît inférieure de 53 heures au 
temps de travail légal de 1 607 heures et est également en deçà au temps de travail moyen 
observé dans la fonction publique territoriale, tel que mentionné en 2016 par la Cour des 
comptes25 ainsi que par le rapport également établi en 201626 par M. Laurent, président du 
Conseil supérieur de la fonction publique territoriale. 

Comme le fait apparaître le tableau ci-après, au regard de la durée légale de 1 607 heures et 
en se fondant sur les données de l’exercice 2016 concernant l’effectif communal en 
équivalents temps plein (ETP) et les charges de personnel constatées au compte administratif, 
le surcoût annuel théorique des heures non travaillées s’élèverait à 441 300 €, pour un nombre 
total d’heures non travaillées estimé à 19 021 heures et égal à 11,84 ETP. 

                                                
24 Après avis du comité technique paritaire (CTP), le conseil municipal a également pris une délibération du 11 février 2016 pour 
rendre travaillé le jour de congé extra-légal du mardi-gras/mi-carême, ce qui va dans le sens de la circulaire ministérielle du 31 mars 
2017 relative à l’application du temps de travail dans la fonction publique qui invite les employeurs à rechercher des solutions, dans 
le cadre du dialogue social avec les organisations syndicales, en vue de faire respecter la durée légale annuelle de travail, en axant 
notamment leur action sur les dérogations existantes (congés supplémentaires, autorisations d’absence, notamment. 
25 La Cour des comptes, dans son rapport annuel 2016 portant sur les finances des collectivités territoriales, a observé que 
le temps de travail annuel moyen, sur la base d’un échantillon de 103 collectivités territoriales, s’établissait à 1 562 heures. 
26 Le rapport de M. Philippe Laurent, sur la base des enquêtes Insee Emploi de 2013-2014, a évalué le temps de travail annuel 
moyen dans la fonction publique territoriale à 1 578 heures. 
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 Incidence financière de la durée effective de travail 

  Collectivité 

Durée légale du travail en heures (a) 1 607 

Durée annuelle travaillée collectivité en heures (b) 1 554 

Différence (c = a - b) 53 

Nombre d’agents permanents ETP – données collectivité 2016 (d) 358,89 

Soit pour l'ensemble de la collectivité (en nombre d'heures) (e = c x d) 19 021,17 

Soit en ETP (f = e / a) 11,84 

Charges de personnel CA 2016 ch.012 (en €) (g) 15 322 065  

Nombre d’agents total en ETPT27 – données collectivité 2016 (h) 411,09 

Coût moyen par agent et par an (en €) (i = g / h) 37 271,80  

Coût en € des heures non travaillées (j = i x f) 441 300 

Source : données collectivité 2016 et évaluation de la chambre  

6.3.2 Les heures supplémentaires 

Conformément à la réglementation, les heures supplémentaires sont exclusivement effectuées à 
la demande explicite du responsable de service, dans la limite de 25 heures par mois, pour 
nécessité de service, et leur paiement est conditionné par l’épuisement des possibilités de 
récupération prévues par le dispositif d’aménagement et de réduction du temps de travail. 
Des dérogations ponctuelles au plafond de 25 heures peuvent être accordées lorsque des 
circonstances exceptionnelles le justifient, pour une période limitée ou à titre exceptionnel pour 
certaines fonctions particulières qui nécessitent, de par leur nature, un déplacement de ce plafond. 

Toutefois, la commune n’a pas installé de système de contrôle automatisé des horaires de travail, 
ce qui contrevient à l’obligation prévue par l’article 2 du décret n° 2002-60 du 14 janvier 200228 qui 
fait de ce dispositif une condition nécessaire au versement des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires.  

De 2011 à 2016, la moyenne annuelle d’heures supplémentaires effectuées s’est élevée 
à 5 558 heures pour un coût moyen de 103 943 €.  

  Les heures supplémentaires 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 TOTAL 

Volume (h) 4 283,25 7 123,50 4 376,25 5 998,75 4 946,00 6 618,25 33 346 

Coût (€) 77 332 133 475 80 693 117 759 95 372 119 031 623 662 

Nombre d'agents 127 168 120 155 136 165  

Source : données de la collectivité 

6.4 L’absentéisme  

L’absentéisme29 peut être décrit comme toute absence qui aurait pu être évitée par une 
prévention suffisamment précoce des facteurs de dégradation des conditions de travail 
entendues au sens large, les ambiances physiques, mais aussi l’organisation du travail, 
la qualité de la relation d’emploi, la conciliation des temps professionnels et privés, par exemple. 
Par ailleurs, certaines absences ne correspondent pas exactement à de l’absentéisme et 
ne relèvent pas d’un motif médical, comme les congés de formation, de maternité ou liés 
à l’adoption d’enfant ou à certains événements familiaux. 

                                                
27 ETPT : Équivalents temps plein travaillés. 
28 L’article 2 du décret dispose que « le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires à ces fonctionnaires 
est subordonné à la mise en œuvre par leur employeur de moyens de contrôle automatisés permettant de comptabiliser de façon 
exacte les heures supplémentaires qu'ils auront accomplies. S'agissant des personnels exerçant leur activité hors de leurs locaux 
de rattachement, un décompte déclaratif contrôlable peut remplacer le dispositif de contrôle automatisé. Un décompte déclaratif 
peut également être utilisé pour les sites dont l'effectif des agents susceptibles de percevoir des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires est inférieur à 10. 
29 Définition établie par l’agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact). 
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La maladie ordinaire, première cause d’absentéisme, est demeurée globalement stable, avec 
une moyenne de 12 jours d’absence par agent30 en 2016. Ce taux est comparable à 
la moyenne de 12,1 jours d’arrêt par agent, constatée dans la fonction publique territoriale. 

En revanche, en 2016, les absences pour accident du travail ont connu une forte augmentation 
(+ 452 %) et ont concerné 3 fois plus d’agents, 29 contre 10. Néanmoins, le nombre moyen 
de jours d’absence des agents arrêtés à ce titre s’élevait à 44,7 jours en 2016, niveau proche 
de la moyenne observée dans les communes, 43,3 jours en 201531. 

Le taux d’absentéisme des agents occupant des emplois permanents, calculé sur la base 
des absences pour toutes maladies et accidents du travail, a atteint 11,69 % en 2016. Comme 
le montre le tableau ci-dessous, ce taux d’absentéisme, rapporté au nombre total d’ETP et au 
coût annuel moyen d’un agent, est équivalent à 41,95 agents ETP et à un coût théorique de 
près de 1,6 M€, soit environ 10,2 % de la masse salariale. 

 Taux d’absentéisme et coût budgétaire (2016) 

Nombre de jours d'absence (a) 9 313,21 

Nombre de jours ouvrés (b) 222 

Nombre d'agents absents en ETP (c=a/b) 41,95 

Nombre d'agents permanents ETP (d) 358,89 

Taux d'absentéisme (e= c/d) 11,69 % 

Coût moyen annuel d'un agent (f) 37 272 € 

Coût budgétaire de l'absentéisme (g = c*f) 1 563 613 € 

Charges de personnel CA 2016 (h)  15 322 065 € 

Part de la masse salariale (i = g/h)  10,20 % 

Source : données de la collectivité et évaluation de la chambre 

Afin de lutter contre l’absentéisme, la collectivité a décidé de procéder à la réduction du régime 
indemnitaire mensuel et de la prime dite du 13ème mois dont bénéficient les agents, au prorata 
des absences constatées. Cependant, cette réduction paraît avoir une portée symbolique, 
puisqu’elle n’est appliquée qu’en cas d’absence d’une durée supérieure à une année. Seuls 
2 agents ont été concernés en 2015, et 7 en 2016. 

S’agissant des arrêts pour maladie, la commune diligente par ailleurs des contrôles médicaux 
qui prennent la forme de visites d’expertise, dont le nombre peut être conséquent en cas de 
long arrêt de travail (maladie professionnelle, longue maladie, maladie de longue durée, 
accident du travail). 

  Contrôles médicaux 2015-2016 

Nombre de contrôles réalisés 2015 2016 

Longue / Grave maladie 15 11 

Maladie professionnelle 7 13 

Maladie ordinaire 3 1 

Disponibilité d'office pour maladie 0 1 

TOTAL 25 26 

Source : données de la collectivité 

En matière de prévention, un conseiller spécialisé est en poste et, par ailleurs, le document 
unique d’évaluation des risques professionnel (DUERP), dont l’établissement est prescrit par 
le décret n° 2001-1016 du 10 Juin 2001, a été établi en 2015. Par contre, la commune n’a pas 
encore élaboré le plan de prévention des risques psychosociaux (RPS), document qui devrait 
être intégré au DUERP. La commune a toutefois indiqué qu’un travail sur un plan de prévention 
des risques professionnels serait mené au cours du 2ème semestre 2018. 

                                                
30 Le nombre de jours d’absence est comptabilisé en jours ouvrés et rapporté à l’effectif total de la commune.  
31 Cf. Rapport annuel 2017 sur l’état de la fonction publique territoriale.  
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6.5 La masse salariale32  

Entre 2011 et 2016, l’augmentation des dépenses de rémunérations est demeurée maîtrisée, 
en partie à la suite des actions décidées par la commune. Leur montant global a même connu 
une légère baisse entre 2014 et 2015, sous l’effet du transfert de 10 agents vers la CCPMF, 
le montant total de leur rémunération annuelle étant estimé à près de 350 000 €. 

La commune a par ailleurs dû faire face à des facteurs de hausse exogène des rémunérations 
des agents, comme la mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires33 dès 2013, l’impact 
des mesures nationales relatives au reclassement indiciaire des agents en 2014, 2015 et 2016, 
et surtout l’intégration précitée en 2016 du personnel de l’office municipal de la jeunesse (OMJ), 
avec le statut d’agents contractuels.  

  Rémunérations brutes indiciaires et régime indemnitaire 

en M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Rémunération principale des agents titulaires 6,40 6,53 6,45 6,43 6,28 6,24 

Rémunération principale des agents non titulaires 1,46 1,37 1,53 1,63 1,82 2,62 

Total des rémunérations principales 7,86 7,91 7,98 8,06 8,10 8,86 

Total du régime indemnitaire  1,70 1,80 1,73 1,79 1,63 1,58 

Total des rémunérations brutes 9,56 9,71 9,71 9,85 9,73 10,44 

% régime indemnitaire /total rémunérations brutes 17,83 % 18,52 % 17,83 % 18,18 % 16,75 % 15,14 % 

Source : Anafi, outil des juridictions financières 

6.6 Un dispositif indemnitaire à rénover  

Le montant total du régime indemnitaire34 servi aux agents ne représentait que 16,75 % 
du montant total des rémunérations brutes en 2015. Il est même descendu à 15,14 %, en 
2016, ce qui s’avère sensiblement inférieur au montant moyen observé dans la fonction 
publique territoriale35. 

Cette relative faiblesse du régime indemnitaire est au demeurant mise en avant pour expliquer 
un certain manque d’attractivité de la collectivité en matière de recrutement de personnel 
d’encadrement, notamment.  

Le régime communal est fondé sur la délibération du 18 décembre 2003, qui tirait les 
conséquences de la réforme réglementaire de 2002 du régime indemnitaire des personnels 
territoriaux36. Au titre du régime indemnitaire, le personnel communal perçoit également une 
indemnité annuelle, équivalente à un 13ème mois37.  

La collectivité n’a pas encore adopté le nouveau régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), créé par 
le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 et appelé à remplacer à terme la totalité des primes et 
indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. La généralisation de ce nouveau 
régime indemnitaire à tous les corps de l’État devrait devenir effective en 2018 et la commune 
a indiqué qu’un travail est en cours pour une mise en œuvre au 1er janvier 2019. 

                                                
32 La rémunération des agents est composée d’une rémunération principale constituée de tous les éléments de rétribution obligatoires, 
à laquelle s’ajoute généralement un régime d’indemnités et primes à caractère facultatif, la collectivité étant libre de l’instituer ou non. 
33 Le fonds d’amorçage de la réforme des rythmes scolaires a cependant compensé une partie des charges nouvelles. 
34 Le régime indemnitaire est constitué par l’ensemble des sommes perçues par un agent, en contrepartie ou à l’occasion du service qu’il 
exécute dans le cadre de ses fonctions définies par le statut particulier dont il relève. Il se définit comme un complément de traitement 
distinct des éléments obligatoires de rémunération. 
35 En 2015, dans la fonction publique territoriale (FPT), la part de primes (y compris le supplément familial de traitement (SFT) et 
l’indemnité de résidence) représentait 23,4 % du salaire brut (source : rapport annuel 2017 sur l’état de la Fonction Publique). 
36 Décrets du 14 janvier 2002 relatif à différentes indemnités : n° 2002-60, indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), 
n° 2002-61 (IAT) n° 2002-63, indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (IFTS). 
37 Par contre, la commune n’a jamais institué l’indemnité d’exercice des missions des préfectures (IEMP) pourtant fréquemment 
attribuée dans la sphère territoriale. 
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6.7 L’action sociale  

La commune a mis en œuvre une action sociale38 au profit de ses agents dont le coût total s’est 
élevé à 103 300 € en 2016. En l’occurrence, cette action prend surtout la forme d’une subvention 
annuelle au comité des œuvres sociales et, pour un montant plus limité, d’une prestation au profit 
des agents ayant un enfant handicapé ou infirme de moins de 20 ans. 

Depuis 2014, la commune contribue également au financement de la complémentaire santé39 
de ses agents, dispositif qui concernait 85 agents en 2016 pour un montant total de 8 749 €.  

6.8 Les logements des agents communaux  

Au cours de la période 2011-2016, la commune hébergeait de 10 à 15 agents communaux 
dans son parc de logements. Ces agents exercent pour la plupart des fonctions de gardien 
d’équipements communaux (écoles, gymnases, parc) et sont logés par nécessité absolue 
de service. Depuis 2015, la commune s’est mise en conformité avec le décret n° 2012-752 
du 9 février 201240, notamment en faisant procéder au règlement du prix des fluides par l’agent 
bénéficiaire du logement. 

Cependant, la commune n’a pas pris de délibération fixant la liste des emplois qui peuvent 
bénéficier de l’attribution de logements de fonction, comme le prévoient les dispositions de la loi 
n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale, à l’article 2141. 
La commune a indiqué, que sur ce point, elle s’engageait à se mettre en conformité avec le droit 
applicable avant la fin de l’année 2018. 

Rappel au droit n° 3 :  Établir la liste des emplois susceptibles de bénéficier d’un 
logement par nécessité absolue de service, en application de l’article 21 de la loi 
n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale.  

 

7 LES RELATIONS AVEC LES ASSOCIATIONS 

7.1 La prise en compte des recommandations formulées lors du précédent 

contrôle 

Conformément aux recommandations formulées par la chambre lors de son précédent 
contrôle, la commune a conclu des conventions de partenariat triennales avec les associations 
percevant une subvention supérieure à 23 000 €, conformément au décret n° 2001-495 
du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relatif à 
la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques. Cela concerne, 
notamment, les deux principales associations subventionnées : la Maison pour tous (MPT) et 
le Centre culturel Jacques Prévert (CCJP). 

                                                
38 La loi du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale qualifie l’action sociale de dépense obligatoire et impose à toutes les 
collectivités territoriales et à leurs établissements publics de mettre en œuvre des prestations d’action sociale en direction de leurs agents. 
39 Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 : peuvent bénéficier de cette participation les agents titulaires et stagiaires ; les agents 
non titulaires de droit public et de droit privé nommés sur des emplois permanents ayant au moins 3 mois de service dans la collectivité 
et les agents non titulaires sur emplois non permanents ayant effectué au moins 1 an de service et 800 heures de travail. 
40 Le décret n° 2012-752 du 9 février 2012 a modifié le régime des concessions de logement aux fonctionnaires et agents publics de 
l’État, et prévoit notamment la possibilité d’accorder une concession de logement pour nécessité absolue de service (NAS) lorsque l’agent 
ne peut accomplir normalement son service, notamment pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de responsabilité, sans être logé sur 
son lieu de travail ou à proximité immédiate. L’agent bénéficie dans ce cas de la gratuité de la prestation du logement nu (art. R. 2124-67 
du CGPPP), mais doit s’acquitter des charges locatives, impôts et taxes afférentes au logement occupé. 
41 L’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale dispose que « les organes 
délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent la liste des emplois pour lesquels un logement 
de fonction peut être attribué gratuitement ou moyennant une redevance par la collectivité ou l’établissement concerné, en raison 
notamment des contraintes liées à l’exercice de ces emplois ». 
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Par ailleurs, des dispositifs de contrôle du bon emploi de la subvention communale ont été mis 
en place, comme la transmission par l’association à la commune du compte rendu financier et 
d’activités annuel, des comptes annuels dans les six mois suivants la clôture de l’exercice, 
ainsi que des comptes rendus des séances du conseil d’administration. 

La commune met à disposition des principales associations des locaux et du personnel, et prend 
à sa charge les frais de fonctionnement des bâtiments (dépenses de fluides et chauffage 
notamment), ces mises à disposition étant stipulées par les conventions, conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Cependant, les mises à disposition de personnel ne font pas systématiquement l’objet d’un 
remboursement par l’association, ce qui contrevient aux dispositions de l’article 61-1 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui dispose, dans son deuxième alinéa, que la mise à disposition 
donne lieu à remboursement. En effet, la loi42 n’autorise pas les assemblées délibérantes à 
décider l’exonération du remboursement des charges salariales, ce qu’a confirmé l’article 2 du 
décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux : 

« I-. La convention de mise à disposition conclue entre la collectivité territoriale ou 
l'établissement public d'origine et l’organisme d'accueil définit notamment la nature des 
activités exercées par le fonctionnaire mis à disposition, ses conditions d’emploi, les modalités 
du contrôle et de l’évaluation de ses activités. (…). 

II-. L’organisme d’accueil rembourse à la collectivité territoriale ou à l’établissement public 
d’origine la rémunération du fonctionnaire mis à disposition, les cotisations et contributions y 
afférentes. (…). Les modalités de remboursement de la charge de rémunération par le ou les 
organismes d’accueil sont précisées par la convention de mise à disposition. … ». 

L’enjeu du respect des dispositions sur le remboursement à la collectivité des charges salariales 
des agents mis à disposition est celui de la transparence de l’effort budgétaire de la commune 
en faveur des associations, même si le remboursement à la commune de la charge de 
rémunération par l’organisme d’accueil doit conduire à augmenter à due concurrence le montant 
de la subvention octroyée. 

Le fait qu’une association bénéficiaire de la mise à disposition d’agents communaux n’ait pas 
à rembourser les charges salariales afférentes aboutit, en effet, à une double distorsion 
de l’information financière : 

- les comptes de l’association bénéficiaire ne reflètent pas la réalité économique dès lors 
que des moyens humains mobilisés par l’organisme ne sont pas valorisés ; 

- les documents budgétaires de la commune ne reflètent pas davantage la réalité des efforts 
consentis au profit des divers organismes associatifs dès lors que des aides ne sont pas 
recensées. Deux associations recevant une même subvention communale ne sont pas dans 
la même situation si l’une d’elles ne reçoit que cette subvention, alors que l’autre bénéficie, 
en outre, de la mise à disposition gratuite d’un ou de plusieurs agents communaux. 

Enfin, les avantages en nature accordés par la commune aux principales associations, comme 
cité supra, ne sont pas non plus valorisés dans les annexes des comptes administratifs, ainsi que 
le prévoit l’article L. 2313-1 du CGCT43. La valorisation des avantages en nature est également de 
nature à renforcer la transparence des relations budgétaires de la commune avec des tiers. À cet 
égard, la commune a indiqué qu’elle s’engageait à faire adopter, lors d’un prochain conseil 
municipal, un avenant à ces conventions prévoyant le remboursement par les associations des 
charges de mise à disposition de personnel communal et à faire figurer dans les annexes du 
compte administratif 2018 les avantages en nature consentis aux associations concernées. 

Rappel au droit n° 4 : Prévoir dans les conventions le remboursement par les 
associations des charges de mise à disposition de personnel communal et valoriser les 
avantages en nature consentis à ces mêmes associations dans les annexes du compte 
administratif. 

 

                                                
42 L’article 61-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 dispose dans son deuxième alinéa que la mise à disposition donne lieu à 
remboursement. Il peut être dérogé à cette règle lorsque la mise à disposition intervient entre une collectivité territoriale et un 
établissement public administratif dont elle est membre ou qui lui est rattaché, auprès du Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale, auprès d'une organisation internationale intergouvernementale ou auprès d'un État étranger. 
43 Art. L. 2313-1 CGCT : Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les documents budgétaires, sans préjudice des dispositions 
de l’article L. 2343-2, sont assortis en annexe : 2° De la liste des concours attribués par la commune sous forme de prestations en 
nature ou de subventions. Ce document est joint au seul compte administratif. 
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7.2 Le service public de l’enfance et de la jeunesse 

Le service public en faveur de la petite enfance, de l’enfance et de la jeunesse, dans 
les domaines culturels, de loisirs et de plein air, ludiques et extra-scolaires, était assuré, 
jusqu’à la fin de l’année 2015, par l’association office municipal de la Jeunesse (OMJ). 
Aux termes de la convention de partenariat, cette association était subventionnée par 
la commune à hauteur de 1,08 M€, en 2015, bénéficiait d’avantages en nature et de la mise 
à disposition d’une partie de ses personnels, 15 animateurs en l’espèce.  

La volonté communale de reprendre en régie ces activités a été motivée, dans un contexte 
de baisse des dotations de l’État, par l’identification de marges de progression dans la gestion de 
ce service public. Cette reprise a eu pour objectif d’améliorer la cohérence de la politique éducative 
et socio-culturelle en unifiant son pilotage, de simplifier les démarches administratives pour 
accéder à ces services et de renforcer l’efficience de la gestion, les 30 agents employés en contrat 
à durée indéterminée par l’association ayant été intégrés au sein du personnel communal44. 

Après deux années de gestion en régie, la collectivité a fait état d’avancées qualitatives et 
financières en matière de gestion de ce service public. Pour les usagers, les modalités 
d’inscription ont été simplifiées par la mise en relation avec un interlocuteur unique, 
une amplitude horaire plus étendue et des modalités de paiement élargies. L’offre de services 
a également été élargie avec la réouverture du point information jeunesse et la mise en œuvre 
d’une action d’accompagnement scolaire.  

Cette couverture élargie des besoins s’est notamment appuyée sur la mutualisation 
de ressources humaines qui a permis de gagner en réactivité et en continuité du service rendu 
aux administrés, en réaffectant de manière plus opérationnelle les agents aux activités exercées 
auparavant par la commune et l’association. Dans le même temps, le redéploiement de plusieurs 
agents affectés à des fonctions administratives dans d’autres services communaux a permis 
à la collectivité de faire l’économie de recrutements externes. Par ailleurs, une part importante 
d’agents vacataires bénéficie désormais de contrats de travail à durée indéterminée. 

Au titre de l’année 2016, la commune a établi un bilan financier et a estimé à 340 200 € 
les économies réalisées, à périmètre identique, dans la mise en œuvre des activités 
anciennement assurées par l’OMJ, même si ce montant ne constitue pas une économie nette. 
En effet, seuls les salaires non versés aux trois personnes précitées et qui n’ont pas souhaité 
être intégrées au personnel communal constituent une économie réelle. Enfin, la commune 
a bénéficié à titre de recette exceptionnelle, en 2017, d’un versement de 342 000 € 
correspondant au boni résiduel faisant suite à la liquidation de l’association. 

 

                                                
44 Sur les 30 agents employés en contrat à durée indéterminée, trois n’ont pas souhaité être repris. 
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(*) Cette réponse jointe au rapport engage la seule responsabilité de son auteur, 

conformément aux dispositions de l'article L.243-5 du Code des juridictions 
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« La société a le droit de demander compte 

à tout agent public de son administration » 

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 

 

L’intégralité de ce rapport d’observations définitives 
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